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Éditorial 

Des conflits existentiels

			Pour les historiens qui tenteront de caractériser ce premier quart du xxie siècle, nul doute que les dates du 24 février 2022 et du 7 octobre 2023 auront un statut particulier. Dans la continuité du temps et de nos représentations, l’invasion de l’Ukraine par la Russie et la guerre à Gaza marquent chacune une déchirure, signalant que l’ordre international hérité de la Seconde Guerre mondiale n’est plus. Et pourtant, pour les contemporains de ces événements, il reste difficile de les penser ensemble. Il n’y a qu’à constater le caractère relativement étanche des manifestations consacrées au soutien des Palestiniens d’une part et de l’Ukraine d’autre part1. Les premières puisent dans la grammaire des mobilisations décoloniales et anti-impérialistes, où Israël et les États-Unis représentent depuis des décennies la figure de l’oppresseur. Les secondes s’enracinent dans la tradition antitotalitaire, attachée à la critique des régimes qui nient la démocratie sur les plans interne et externe, mais aussi des mouvements – islamistes notamment – qui justifient la violence politique.

			Or, au regard de ces clivages idéologiques hérités du xxe siècle, la réélection de Donald Trump marque un point de bascule dont nous commençons tout juste à prendre la mesure. Car la nouvelle administration américaine réussit le tour de force d’être complice à la fois de Vladimir Poutine et de Benyamin Netanyahou, dans leurs entreprises respectives de conquête de territoires qu’ils considèrent leur revenir, et d’anéantissement des populations qui s’y trouvent, au mépris du droit international. Pour qui se sent concerné par le sort des Palestiniens, celui de l’Ukraine devrait importer, et réciproquement.

			Pour qui se sent concerné par le sort des Palestiniens, celui de l’Ukraine devrait importer, et réciproquement.

			Un an et demi a passé depuis les massacres du 7 octobre, et l’objectif de destruction du Hamas et de sécurisation du pays ne parvient plus à masquer la mise en œuvre du projet résolument expansionniste de l’extrême droite suprémaciste israélienne. Gaza est de nouveau occupée et la Cisjordanie annexée de fait. Des « zones tampons » sont mises en place au Liban et en Syrie. Non seulement la trêve tant attendue n’a jamais eu lieu, mais la rupture du cessez-le-feu le 18 mars 2025 a marqué le retour de frappes qui tuent indistinctement les civils, les travailleurs humanitaires, les journalistes. En créant une « Autorité d’émigration » devant permettre de « relocaliser » les Gazaouis, et bientôt les Palestiniens de Cisjordanie, Israël assume à la face du monde un projet de déplacement forcé de plusieurs millions de personnes. Le langage aussi a changé. Après une première phase de la guerre où le gouvernement se sentait tenu de parler le langage de la démocratie et de sa défense – non sans hypocrisie compte tenu de l’entreprise de démantèlement de l’institution judiciaire à laquelle il se livrait en interne –, c’est aujourd’hui le discours civilisationnel qui a pris le pas, celui d’une très douteuse « civilisation judéo-chrétienne » contre l’obscurantisme et la barbarie.

			Face à de tels bouleversements, le débat intellectuel fait rage. Les concepts et les grilles d’analyse patiemment forgés pour définir et catégoriser les différentes formes de violences faites aux groupes humains – crime contre l’humanité, crime de guerre, génocide, colonisation – sont remobilisés, déplacés, réarticulés. Ce travail est nécessaire, il participe d’un effort d’élaboration du sens auquel nous ne devons pas renoncer, y compris à chaud. Mais le risque existe toujours qu’un concept fasse écran à la réalité, qu’il empêche ou interdise de saisir un événement dans ce qu’il a de singulier et oriente l’engagement dans une direction prédéfinie. Au contraire, l’histoire a appris à cette revue qu’il n’y avait d’engagement possible que pour des « causes imparfaites », car « nous n’avons pas à choisir entre des principes et des idéologies abstraites, mais entre des forces et des mouvements réels qui du passé et du présent conduisent à la région des possibilités de l’avenir2 ».

			Cet avenir paraît bien sombre, tel que voudraient le façonner ceux qui remplacent le droit par la force et la politique par la guerre. Il appartient aux Européens que nous sommes de nous en saisir, en nous mobilisant à la fois pour l’Ukraine et pour les Palestiniens, pour leur droit à l’autodétermination et à un horizon politique non violent. En particulier, le calcul qui consisterait à ménager Washington au Moyen-Orient dans l’espoir de sécuriser un soutien américain minimal à l’Ukraine doit absolument être abandonné. Car l’Union européenne ne pourra rien défendre de ses idéaux, ni pour l’Ukraine ni pour elle-même, si elle n’affirme pas clairement que les violations du droit sont aussi graves et injustifiables à Gaza qu’ailleurs. À l’heure où le qualificatif d’« existentiel » est volontiers utilisé pour justifier l’engagement sans limite dans un conflit, l’Europe doit reconnaître qu’il se joue pour elle aussi, sur ces deux scènes, quelque chose de cet ordre.
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						1 - Voir à ce sujet Michel Feher, « Élection de Trump : réflexions sur le bonheur de Netanyahou et de Poutine, et nos prismes surannés à gauche », Le Nouvel Obs, 13 novembre 2024.


						2 - Paul-Louis Landsberg, « Réflexions sur l’engagement personnel », Esprit, novembre 1937.


				

			

		

	
		
			À plusieurs voix

		

	
		
			Qui se souvient de Batak ?

			François Bacharach

			« Remplaçons les questions politiques par la question humaine. Tout l’avenir est là. »

			Victor Hugo, 1876.

			De passage à Batak, en Bulgarie – lieu de mémoire méconnu, mais autrefois symbole d’un sursaut moral européen –, je me suis interrogé : que faisons-nous du passé, et que fait-il de nous ? Entre rituels de commémoration et violences contemporaines, des questions s’imposent. Comment l’Europe transmet-elle ses blessures ? Comment notre continent se souvient-il ? Et que transmet-il, lorsque les cérémonies s’accumulent, mais que les guerres, elles, ne cessent pas ? Revenir à Batak, c’est rencontrer un passé douloureux. C’est faire l’expérience d’un lieu inscrit dans une langue, un paysage, un peuple, mais dont la mémoire déborde les frontières nationales.

			Une mémoire disputée

			Il est des lieux où l’histoire semble s’être arrêtée. Batak, en Bulgarie, est de ceux-là. En 1876, le nom de ce village bouleversa l’Europe. Aujourd’hui, pourtant, qui se souvient encore ? Au-delà de la Bulgarie, ce nom a glissé hors du récit commun. Et cette disparition soulève une question plus large : comment la mémoire collective européenne construit et déconstruit-elle ses souvenirs ? Pourquoi certains traumatismes s’ancrent-ils dans le temps, quand d’autres s’effacent dans l’oubli ?

			Car au fil des décennies, une forme de paradoxe s’est installée. Jamais nous n’avons autant commémoré, autant ritualisé le passé – et jamais, peut-être, ne nous sommes nous sentis aussi désemparés face à la violence du présent. En cette année marquant les quatre-vingts ans de la fin de la Seconde Guerre mondiale, les cérémonies, les hommages, les discours se multiplient. Et pourtant, sur le même continent, la guerre n’a pas disparu : elle s’est déplacée, transformée, radicalisée. L’Ukraine, aujourd’hui. Et Boutcha, comme Srebrenica hier, rappelle que l’histoire n’a pas renoncé à ses crimes. Alors que signifie « ne pas oublier » dans un monde qui ne cesse de se répéter ?

			En avril 1876, alors que la Bulgarie est encore sous domination ottomane, une insurrection embrase plusieurs régions. Le village de Batak prend part à la révolte. En retour, l’Empire ottoman dépêche des forces irrégulières, les bachi-bouzouks, redoutés pour leur brutalité. La répression est féroce : entre 3 000 et 5 000 habitants sont massacrés. L’église Saint-Nicolas, où la population s’était réfugiée, devient un ossuaire. De cette tragédie est né un lieu de mémoire, selon l’expression de Pierre Nora, reprise par la chercheuse Nadège Ragaru. Au fil du temps, un récit national s’est construit, valorisant le sacrifice de Batak comme acte fondateur de la liberté bulgare. Ce récit, longtemps incontesté, a façonné une identité collective, entre douleur, fierté et sacralisation.

			Mais la mémoire n’est jamais neutre. Comme le rappelle Nadège Ragaru3, une conférence universitaire à Sofia destinée à interroger les formes de commémoration autour de Batak a provoqué une violente polémique. Elle révélait une fracture plus large : celle qui oppose une mémoire nationale sacralisée à une approche critique, ouverte à l’analyse historique et à la comparaison.

			Cette tension entre mémoire héritée et savoir scientifique traverse de nombreux pays européens. En France, les débats autour du « roman national » ou de la place de la colonisation dans les programmes scolaires témoignent des mêmes résistances. Faut-il transmettre un passé consensuel ou affronter ses zones d’ombre ? Et peut-on concilier exigence de vérité et besoin de cohésion ?

			La parole comme rempart

			Mais si Batak a traversé les frontières, ce n’est pas uniquement grâce au souvenir local. C’est parce que des voix se sont élevées au-delà des frontières. Des journalistes, des écrivains, des intellectuels ont transformé ce drame en un appel adressé à l’Europe entière. Parmi eux, Januarius MacGahan, correspondant américain, dont les récits ont choqué les consciences et mobilisé l’opinion. Pendant un bref moment, Batak devint un symbole moral européen. Victor Hugo s’en est fait l’écho dans une tribune restée célèbre en 1876. Ce n’était pas une simple dénonciation : c’était une interpellation. Il appelait à dépasser les logiques d’État, à faire place aux exigences humaines : « Ce que le genre humain sait, les gouvernements l’ignorent. […] Il faut des États-Unis d’Europe. C’est là le but, c’est là le port4. » À travers ces mots, une philosophie de la mémoire se dessinait : voir, nommer, transmettre, construire l’Europe au nom de valeurs communes.

			Chaque tragédie est d’abord locale. Mais lorsqu’elle est dite, racontée, transmise, elle devient universelle. Ce fut le cas de Batak, comme ce fut celui d’Oradour, de Srebrenica, de Boutcha. Ces lieux ne sont pas interchangeables. Mais ils disent, chacun à leur manière, la même blessure de l’humanité. Le mémorial dressé par la communauté arménienne dans le village en hommage aux victimes de Batak rappelle, en silence, que les tragédies de l’histoire se répondent et s’entrelacent.

			« Tout ce qui se fait en Europe est fait par l’Europe5 », disait encore Victor Hugo.

			Une mémoire pour demain

			Batak illustre les tensions entre mémoire et histoire, entre sacralisation et analyse. Il rappelle le rôle des témoins, des journalistes, des écrivains, qui ont su transformer l’indignation en responsabilité partagée. Il nous invite à réfléchir à la manière dont les mémoires s’ouvrent ou se referment, selon les enjeux politiques, les blessures nationales, les silences collectifs. Mais il nous confronte aussi à notre époque : pourquoi, par exemple, Srebrenica n’a-t-elle pas empêché Boutcha ? Pourquoi les manuels européens peinent-ils à intégrer les crimes récents ? Pourquoi les violences d’aujourd’hui trouvent-elles si peu d’écho dans nos récits communs ? Ce que nous faisons du passé est un acte éthique. Se souvenir, ce n’est pas guérir. Ce n’est pas non plus prévenir. Mais c’est refuser l’indifférence. La mémoire ne protège pas du mal, mais elle rappelle qu’il a existé, qu’il existe encore. Elle lui donne un nom, un lieu. Elle nous oblige à choisir ce que nous sommes prêts à transmettre.

			Pourquoi Srebrenica n’a-t-elle pas empêché Boutcha ?

			Batak appartient à l’humanité. Comme Oradour. Comme Srebrenica. Comme Boutcha. Ce ne sont pas des histoires étrangères. Ce sont des appels, et peut-être des avertissements. Que faisons-nous de la mémoire des autres ? Et quel espace sommes-nous prêts à lui accorder dans notre conscience européenne ?

			François Bacharach

			Diplomate, il a travaillé en Europe centrale et orientale.

			Algérie- France : réflexions sur une crise

			Denis Bauchard

			L’Algérie a acquis son indépendance il y a plus de soixante ans. Paradoxalement, comme en témoigne la grave crise qui vient d’intervenir, les relations avec la France sont plus tendues qu’elles ne l’étaient en 1962, après une « guerre de libération » meurtrière. Ainsi, le temps n’a pas apaisé des relations qui restent fondamentalement conflictuelles malgré les efforts de réconciliation de part et d’autre. Comment expliquer une telle situation ? Quelles sont les racines de la crise actuelle ? Que faire pour avoir avec l’Algérie des relations privilégiées et apaisées ?

			Le poids de l’histoire

			Dans la mémoire, voire dans l’inconscient des deux peuples, les traumatismes du passé jouent une grande place. Ce passé est souvent mis en avant du côté algérien. Le rappel de la guerre et de son million de « martyrs » est fait de façon implacable, comme en témoigne la visite du mémorial qui se dresse sur les hauteurs d’Alger. Le ressentiment porte également sur les périodes antérieures, qu’il s’agisse des débuts de la colonisation, au sujet de laquelle on évoque les « enfumades » perpétrées par le général Bugeaud au moment de la conquête, ou des massacres de Sétif en 1945. Ainsi, le système colonial fait l’objet d’un procès continu et les accusations de génocide sont récurrentes.

			Du côté français, la relation avec l’Algérie est aussi lourde de traumatismes. Elle a conduit à la chute de la IVe République, mené le pays au bord de la guerre civile en 1958, puis lors du putsch des généraux en 1961. Le souvenir des « événements » demeure dans toutes les familles françaises après l’envoi du contingent en Algérie. Les nombreuses pertes subies, le mal-être des jeunes appelés face aux conditions de la guerre, notamment à la pratique de la torture, restent dans les mémoires des générations qui avaient « 20 ans dans les Aurès ». S’y ajoute le traumatisme des rapatriés d’Algérie, du million de pieds-noirs souvent installés depuis plusieurs générations, de la communauté juive et des harkis. Une partie importante de la population française reste encore marquée par ce passé qui ne passe pas.

			Les Algériens n’hésitent pas à afficher des relations de proximité avec la France, quitte à reprendre à leur compte l’héritage de la colonisation. La francophonie, malgré un déclin certain, reste forte. L’Institut français ne parvient pas à satisfaire la demande. Le rêve de tout jeune est d’obtenir un visa pour la France. Les élections en France sont suivies avec beaucoup plus d’attention, voire de passion, que les élections algériennes, qui se déroulent dans l’indifférence. Il y aurait en France près de trois millions de personnes d’origine algérienne, dont les deux tiers environ ont la nationalité française, avec de la famille des deux côtés de la Méditerranée, et de fréquentes allées et venues. La plupart des responsables algériens possèdent une maison ou un appartement, de même qu’un compte en banque, en France. Les Algériens font plus confiance aux chaînes de télévision françaises qu’aux médias algériens.

			Dans ce contexte, les relations entre les deux pays sont trop souvent instrumentalisées de part et d’autre à des fins de politique intérieure. En Algérie, le meilleur moyen de disqualifier un homme, un parti politique ou un journal est de l’accuser d’appartenir au « parti de la France ». La même chose s’observe chez certains responsables français qui, visant la population d’origine algérienne, ne manquent pas d’exprimer leur islamophobie, de dénoncer la menace terroriste ou d’alerter contre la « submersion » migratoire.

			Des contentieux multiples

			En fait, des contentieux majeurs apparaissent dès le début de l’indépendance, les accords d’Évian n’étant pas respectés. Dans la dernière décennie, ils se sont accumulés.

			L’Algérie reproche à la France, de façon continue et insistante, sa politique restrictive des visas, notamment lorsqu’en 2021, ils ont été divisés par moitié. Même si le nombre de visas a été augmenté depuis lors, il reste une source de contentieux permanente. Alger met en cause la procrastination de la France sur les demandes de dédommagement liées aux essais nucléaires au Sahara. Des éléments de politique étrangère sont également en cause : complaisance de la France à l’égard d’Israël ; biais reproché en faveur du Maroc, alors même que, jusqu’à une date récente, la position française se voulait équilibrée. La « théorie du complot » se répand volontiers dans l’opinion, entretenue par le pouvoir. L’objectif de la France serait d’« affaiblir l’Algérie ». Les services de renseignement français sont ainsi régulièrement pointés du doigt.

			Du côté de Paris, on dénonce l’offensive contre le français en faveur d’une arabisation à marche forcée et la promotion de l’anglais. On critique le manque de transparence et un climat défavorable aux affaires pour les entreprises françaises. On s’agace du ton systématiquement hostile à l’égard de la France dans une presse algérienne de plus en plus liée aux autorités gouvernementales. On dénonce la mauvaise volonté d’Alger pour accepter ses ressortissants frappés d’une obligation de quitter le territoire français (OQTF).

			Pourtant, il y a eu, depuis l’indépendance, des efforts de part et d’autre pour promouvoir un véritable « traité de réconciliation ». Voulu par les présidents Chirac et Bouteflika, il entendait s’inspirer de celui réalisé avec l’Allemagne. Cette tentative a tourné court. Le président Macron reprend un tel dessein. Le rapport de Benjamin Stora, remis au président en janvier 2021, prône une approche pragmatique, suggérant un certain nombre d’initiatives (gestes symboliques sur le passé, création d’une commission « mémoire et vérité », ouverture des archives…) qui peuvent contribuer à une telle réconciliation6. Mais sa mise en œuvre se fait sans gestes en retour, voire est reçue de façon hostile, ce qui est naturellement mal perçu par Paris. La « repentance » est exigée de façon particulièrement agressive dans des médias aux ordres, voire par certains ministres.

			Une crise d’une gravité sans précédent

			Des signes avant-coureurs apparaissent dès octobre 2021, date à laquelle les sources de crispations ponctuelles se multiplient. Les propos du président Macron sur la rente mémorielle, en octobre 2021, auprès de jeunes Maghrébins français, sont mal ressentis à Alger. En octobre 2023, l’accueil en France d’une opposante réfugiée en Tunisie et menacée d’extradition par l’Algérie est une source de crispation. Certaines accusations ne sont pas fondées : en mai 2023, un complot visant l’Algérie, réunissant les services de renseignement israéliens, marocains et français, est dénoncé par les médias algériens.

			Cependant, la reconnaissance par la France, en juillet 2024, de la souveraineté du Maroc sur le Sahara occidental, suivie d’une visite officielle à Rabat du président Macron, qui scelle la réconciliation de la France avec le Maroc, est interprétée comme un casus belli par Alger. Il est le catalyseur de la grave crise qui se développe depuis lors. Le « retrait » de l’ambassadeur d’Algérie à Paris est décidé, tandis que son homologue à Alger est boycotté. Les entreprises françaises font l’objet de mesures discriminatoires. La crise connaît son paroxysme avec la conjonction de l’arrestation de l’écrivain franco-algérien Boualem Sansal, de l’expulsion d’influenceurs d’origine algérienne et du refus de l’Algérie de délivrer des laissez-passer consulaires après l’émission d’OQTF, alors que l’un d’entre eux commet une attaque terroriste meurtrière à Mulhouse le 22 février 2025. Le ministre de l’Intérieur, Bruno Retailleau, se sert de cette accumulation de faits pour lancer un ultimatum, menaçant Alger de mesures de rétorsion, comme la remise en cause de l’accord de 1968 sur les conditions d’accueil des ressortissants algériens. Certains n’hésitent pas à brandir la rupture des relations diplomatiques.

			La reconnaissance par la France, en juillet 2024, de la souveraineté du Maroc sur le Sahara occidental est interprétée comme un casus belli par Alger.

			L’entretien téléphonique du 31 mars 2025 entre les présidents Macron et Tebboune met un terme à une surenchère non maîtrisée. Le ministre des Affaires étrangères est dépêché à Alger pour « renouer le dialogue fructueux » ouvert par la déclaration d’août 2022, faite à l’occasion du voyage officiel du président français en Algérie. En fait, aucune avancée de fond n’est réalisée : il est convenu simplement de « réactiver les mécanismes de coopération franco-algérienne », en passant en revue tous les aspects, y compris le domaine mémoriel. Mais l’accalmie est restée provisoire. En effet, le 11 avril dernier, une décision de justice relative à « l’affaire Amor DZ » – influenceur algérien réfugié en France, qualifié de « subversif » par Alger et ayant fait l’objet de plusieurs demandes d’extradition – débouche sur la mise en examen et en détention provisoire de trois ressortissants algériens, dont un agent consulaire. Alger y voit une nouvelle « manœuvre » de M. Retailleau et décide l’expulsion de douze agents du ministère de l’Intérieur détachés près de notre ambassade, à laquelle la France a répondu par l’expulsion de douze agents consulaires algériens et le rappel de l’ambassadeur pour consultation. Cette décision laisse entrevoir le risque de représailles en cascade. On peut craindre que l’engrenage des mesures et contre-mesures ne s’engagent à nouveau, ce qui ne peut conduire qu’à une impasse.

			À l’évidence, cette crise, qui n’est pas terminée, ne sera pas la dernière. On peut toutefois en tirer quelques leçons. Le premier constat est que la relation avec l’Algérie reste particulièrement sensible, notamment en raison du poids de l’histoire. Il ne faut pas qu’elle verse dans le registre émotionnel, même si elle est de part et d’autre un problème intérieur volontiers instrumentalisé à des fins politiques, voire politiciennes. Le rôle joué par le ministre français de l’Intérieur en est l’illustration.

			Une deuxième leçon est qu’il n’y a pas encore eu rupture car, des deux côtés de la Méditerranée, on a conscience que les intérêts des deux pays sont suffisamment forts pour l’empêcher. Ces intérêts sont économiques, avec un pays qui est tourné encore fortement vers la France et l’Europe par ses ressources énergétiques, comme par sa dépendance vis-à-vis de l’extérieur dans de nombreux domaines. La coopération sécuritaire est également majeure entre les deux pays : tant que le chaos règne au Moyen-Orient, le temps du terrorisme n’est pas révolu. Enfin, on peut parler d’intérêts culturels, voire affectifs, partagés. Par-delà les critiques virulentes, c’est l’intérêt porté à la France par les Algériens qui frappe lorsqu’on voyage en Algérie. L’obsession de la jeunesse pour des visas permettant des études en France en témoigne.

			Enfin, les postures et les déclarations tonitruantes ne font qu’envenimer des situations sans résoudre les problèmes. La diplomatie a ses vertus pour les relations avec l’Algérie comme pour d’autres pays.

			Certes, il y a des forces qui, en Algérie comme en France, plaident en faveur d’un désengagement, voire d’une rupture. En Algérie, celles-ci peuvent jouer en ce sens : une armée qui est largement tournée vers la Russie et qui revendique un passé glorieux contre la France ; l’Association des moudjahidine, qui cultive une francophobie primaire ; des islamistes encore influents. Mais l’essentiel de la population n’est dupe ni sur le régime ni sur le récit qui instrumentalise la relation avec la France. L’influence croissante de pays comme l’Italie, l’Espagne, la Turquie ou les États-Unis montre la volonté du pouvoir algérien de diversifier ses interlocuteurs. Le Canada est devenu une destination privilégiée par ceux qui ne peuvent pas émigrer en France. Ainsi la place de la France est-elle déjà contestée. Une dégradation des relations entre les deux pays ne peut avoir qu’un effet accélérateur de cette évolution.

			Il faut laisser le temps au temps et souhaiter que l’active société civile algérienne fasse évoluer un régime qui ne saurait être éternel. L’ampleur du mouvement du Hirak, qui a été ressenti par le régime comme une menace existentielle, montre qu’il y a d’autres solutions possibles dans l’avenir. On peut estimer qu’avec les nouvelles générations, le souvenir de la guerre de libération et de l’époque coloniale s’estompera, et que la relation entre la France et l’Algérie restera privilégiée et deviendra plus apaisée.

			Denis Bauchard

			Ancien diplomate, conseiller pour l’Afrique du Nord et le Moyen-Orient à l’Institut français des relations internationales, il a notamment publié Le Moyen-Orient au défi du chaos. Un demi-siècle d’échecs et d’espoirs (Hémisphères, 2021).

			Erdoğan passe en force

			Ahmet Insel

			Recep Tayyip Erdoğan a un flair électoral bien développé et suit de près les mouvements de l’opinion par de fréquentes enquêtes. Au pouvoir depuis vingt-trois ans, il a gagné plus d’une dizaine d’élections (municipales, législatives et présidentielles) et trois référendums constitutionnels. Il a su se draper, lors de son long règne, dans sa légitimité d’« élu de la nation ». Mais il semble qu’il ait perdu confiance dans sa capacité de gagner de nouveau une élection présidentielle à la loyale, notamment face à un candidat comme le maire d’Istanbul, Ekrem Imamoğlu, politicien centriste et excellent communicant. Révélant sa faiblesse, il a décidé de mobiliser tous les moyens pour écarter son rival de la course. Le régime hyper-présidentiel entré en vigueur en 2017, à la suite d’un référendum entaché de graves irrégularités, lui fournit un large éventail de moyens légaux et illégaux. En autocrate averti, Erdoğan est prêt à enfoncer le dernier clou sur le cercueil de la démocratie.

			Des élections pas très démocratiques

			Depuis dix ans, les élections en Turquie ne sont pas très démocratiques. Les campagnes électorales se déroulent dans des conditions fortement inégales : le chef de l’État mobilise, en plus de son Parti de la justice et du développement (AKP), l’administration et les médias, tandis que ses adversaires sont condamnés à se partager le peu qui reste. Certes, le jour de l’élection, les électeurs votent librement pour le candidat de leur choix, avec une participation très forte. Mais le ministre de l’Intérieur destitue les membres du parti pro-kurde peu après leur élection. Depuis l’arrestation d’Imamoğlu le 19 mars 2025 cependant, c’est le droit de présenter librement sa candidature, dernier refuge de la démocratie en Turquie, qu’Erdoğan a fait disparaître pour conserver le pouvoir à tout prix.

			Au lendemain de son élection triomphale à la mairie d’Istanbul en juin 2019 – qui faisait suite à l’annulation, à la demande d’Erdoğan, de sa première élection quelques mois auparavant –, les officines du pouvoir ont commencé à faire circuler des rumeurs sur Imamoğlu. À défaut de pouvoir vaincre son rival dans les urnes, Erdoğan a cherché à le décrédibiliser dans l’opinion et a préparé le terrain pour l’action judiciaire. Le premier procès contre Imamoğlu s’est ouvert fin 2019 pour « outrage » aux magistrats qui ont annulé sa première élection municipale et sa condamnation est tombée en décembre 2022, six mois avant l’élection présidentielle. Cette condamnation, toujours en attente de jugement en appel, est comme une épée de Damoclès qui menace Imamoğlu d’inéligibilité. Par précaution, l’opposition a écarté la candidature d’Imamoğlu en 2023. Erdoğan a donc gagné une première manche.

			Jusqu’à l’arrestation

			À partir de 2022, les médias proches du pouvoir ont publié une série de « révélations » concernant Imamoğlu : invalidité de son diplôme universitaire, corruption, menace, malversation et intelligence avec une organisation terroriste. La justice pénale, qui est devenue le bras armé de l’erdoganisme, a engagé jusqu’à six procédures contre Imamoğlu – l’une d’entre elles s’est conclue par un acquittement – et quatre enquêtes sont en cours, dont la dernière pour corruption a conduit l’édile à être incarcéré. Depuis sa victoire aux élections municipales de 2024, Imamoğlu était devenu le candidat incontournable de l’opposition à Erdoğan. Il fallait l’arrêter.

			Dans le viseur de l’autocrate, il y a aussi le vieux Parti républicain du peuple (CHP), parti d’Imamoğlu, avec à sa tête un nouveau leader, Özgür Özel. Pour riposter à l’acharnement judiciaire contre le maire d’Istanbul, la direction du CHP a décidé d’organiser, pour la première fois dans l’histoire de la Turquie, une primaire présidentielle le 23 mars 2025. L’annonce a galvanisé les militants plutôt amorphes du principal parti d’opposition et les sondages d’opinion ont montré le creusement de l’écart en faveur des maires CHP d’Istanbul et d’Ankara face à Erdoğan. Ce dernier, dans la précipitation, a donc donné l’ordre, quatre jours avant la tenue des primaires, d’annuler le diplôme universitaire d’Imamoğlu (nécessaire pour être candidat à la présidentielle) et de le faire arrêter.

			Contestation populaire

			Dans ce bras-de-fer, le plus surprenant n’est pas l’incarcération d’Imamoğlu et de plus d’une dizaine d’élus et de responsables municipaux, mais le fait que des étudiants sont descendus dans la rue, conduisant le CHP à élargir sa contre-offensive en appelant l’ensemble des citoyens à voter aux primaires et en organisant des manifestations quotidiennes et d’une ampleur inédite depuis dix ans. Jusqu’alors, le CHP décourageait ses partisans de manifester. La participation massive aux manifestations et le vote de treize millions de personnes pour Imamoğlu aux primaires ont pris Erdoğan et ses stratèges au dépourvu. À ce moment, l’initiative politique est passée dans le camp de l’opposition malgré les arrestations, les interdictions (non respectées) de manifester et les poursuites engagées contre les jeunes manifestants.

			Le plus surprenant n’est pas l’incarcération d’Imamoğlu, mais le fait que des étudiants sont descendus dans la rue.

			Le président du CHP, voyant venir l’attaque d’Erdoğan contre la direction de son parti, a décidé de convoquer en urgence un congrès extraordinaire. Le but est d’empêcher la nomination d’un administrateur d’État à la tête de son parti sous prétexte d’irrégularités lors des élections du dernier congrès. Unique candidat, Özel est réélu président le 6 avril et annonce la poursuite de manifestations hebdomadaires qui tournent dans différentes villes de Turquie. Le CHP inscrit ainsi la contestation populaire dans la longue durée, dans une guerre des nerfs qui est susceptible de pousser Erdoğan à augmenter ses attaques et d’inquiéter davantage une partie de ses soutiens. Par défi, le CHP a lancé une pétition réclamant des élections anticipées et la libération d’Imamoğlu. L’objectif de vingt-sept millions de signatures, soit le nombre de voix obtenues par Erdoğan en 2023, n’est pas facile à atteindre, mais il permet de maintenir la mobilisation sociale dans la durée.

			Diviser pour régner

			Erdoğan a probablement senti que le contexte international lui était favorable pour faire incarcérer son principal rival. Mais il lui reste, d’une part, à résoudre le problème constitutionnel de la limitation à deux du nombre de mandats présidentiels et, d’autre part, à contenir la colère des classes moyennes face à une inflation persistante et leur appauvrissement. La grande perturbation économique mondiale déclenchée par Donald Trump rend cette tâche encore plus délicate.

			Il lui faut aussi diviser l’opposition des droites nationalistes, des gauches radicales et des Kurdes, qui s’est pour le moment unie derrière la figure d’Imamoğlu. L’annonce de l’ouverture d’un processus visant à mettre fin au conflit armé avec le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) est ainsi censée détourner les électeurs kurdes du CHP. Mais la tétanie de l’État turc face à la question kurde et le nationalisme en vigueur dans la société ne permettent pas à Erdoğan d’avancer facilement sur ce terrain.

			Le coup porté contre Imamoğlu et son équipe a revigoré et unifié l’opposition, créant un certain malaise au sein de l’AKP. Mais l’issue de cette confrontation reste indéterminée. Erdoğan est condamné à aller de l’avant, à écarter au besoin les potentiels candidats de substitution à Imamoğlu et à passer en force pour obtenir un troisième mandat présidentiel. Déjà autocrate élu, il s’apprête à devenir dictateur. Pour combien de temps et à quel prix ?

			L’autre issue à la crise est le retour à des élections libres et la sortie de l’autocratie grâce à une mobilisation massive et de longue haleine des forces sociales démocratiques, particulièrement résilientes. La direction du CHP parviendra-t-elle à maintenir la pression et trouver la voie de l’alternance malgré l’appareil répressif aux ordres de l’autocrate ? L’espoir est permis.

			Ahmet Insel

			Politiste, il a notamment publié, avec Pierre-Yves Hénin, Le National-Capitalisme autoritaire. Une menace pour la démocratie (Bleu autour, 2021).

			Quelle stratégie pour résister à Trump ?

			Michael C. Behrent

			Appeler à résister, c’est comme crier au loup : on ne peut pas le faire indéfiniment sans perdre de sa crédibilité. Mais cela ne veut pas dire que le loup n’existe pas. Si le premier mandat de Donald Trump avait provoqué une véritable culture de contestation, avec des dimensions citoyenne (marche des femmes, début de la cancel culture, mouvement antiraciste), juridique (l’enquête de Robert Mueller) et politique (les deux procédures de destitution), son retour à la Maison Blanche en janvier 2025 n’a visiblement pas le même effet. Pourquoi ? Tout d’abord, Trump a remporté une majorité de suffrages en novembre 2024, ce qui lui accorde une légitimité nouvelle. Ensuite, les « résistants » savent que leurs efforts passés n’ont pas abouti : Trump est de retour, plus fort que jamais. Enfin, les Démocrates sont conscients de leur impopularité : selon un sondage récent, seuls 29 % des Américains voient les Démocrates d’un œil favorable, contre 34 % pour les Républicains7.

			En 2025, si on peut encore parler de « résistance » (plutôt que d’« opposition »), il s’agit d’efforts plus hétérogènes, moins coordonnés et recueillant moins de consensus qu’il y a huit ans. Toutefois, on peut identifier plusieurs stratégies, souvent contradictoires, se résumant chacun par un mot d’ordre.

			Repenser la communication

			Ken Martin, le nouveau président du Democratic National Committee, l’instance dirigeante du Parti démocrate, explique : « Les politiques que nous soutenons et notre message ne sont pas mauvais. C’est un problème de communication et de marque. Les électeurs ne font pas le lien entre nos politiques et leurs vies8. » Selon cette perspective, la politique poursuivie par Joe Biden – son approche volontariste et ses mesures favorisant l’infrastructure et la relance – était bien avisée et le programme des Démocrates continue d’être en phase avec les préoccupations de la population – sur l’avortement, le mariage homosexuel et la politique de santé, notamment. Mais les Démocrates sont mal vus, pâtissent de la désinformation républicaine et le public comprend mal les bénéfices qu’ils tirent des politiques démocrates. La conclusion s’impose : vive le fond, haro sur la forme !

			Tromper l’adversaire

			James Carville, le mythique directeur de campagne de Bill Clinton, se plaît à rappeler comment Mohammed Ali a battu George Foreman en 1974 : se retirant dans les cordes du ring, accusant les coups en se protégeant le visage le mieux que possible, Ali pousse son adversaire à s’exténuer et à montrer ses faiblesses. C’est la stratégie du rope-a-dope ou du leurre défensif. Pour Carville, les Démocrates n’ont rien à gagner à un conflit ouvert avec Trump. Ils doivent adopter une « pause tactique », laisser les désaccords entre les Républicains se manifester, attendre l’inévitable lassitude suscitée par le chaos inhérent au trumpisme (le taux de popularité de Trump est déjà en baisse) et se présenter comme le parti de l’alternance raisonnable et compétente lors des prochaines échéances électorales. Carville pense notamment au scrutin de novembre 2025 pour le poste de gouverneur de la Virginie, un État qui risque d’être particulièrement affecté par le licenciement des employés fédéraux9. La candidate démocrate a déjà presque quarante points d’avance sur son concurrent. L’élan produit par une victoire pourrait contribuer à la reconquête de la Chambre des représentants lors des élections de mi-mandat de 2026 (si ce n’est plus tôt…).

			Poursuivre le combat à partir de positions de repli

			Si les Républicains contrôlent la Maison Blanche et les deux chambres du Congrès, les Démocrates conservent vingt-trois postes de gouverneur, ainsi que les mairies de la plupart des grandes villes. Dans un système politique fondé sur la distinction entre le pouvoir fédéral et celui des États, les Démocrates aux commandes au niveau local disposent de plus de moyens pour limiter les effets des décrets présidentiels que leurs collègues dans la législature nationale. L’idée est donc de s’appuyer sur une interprétation stricte du droit des États, qui prime souvent sur l’autorité fédérale. Ainsi, Letitia James, la ministre de la Justice de l’État de New York, a informé les hôpitaux tentés de suivre le décret présidentiel sur les personnes transgenres qu’ils risquent d’enfreindre la législation new-yorkaise concernant la non-discrimination s’ils refusent d’intervenir auprès des personnes souhaitant changer de sexe. Certains États ont également informé leurs forces de l’ordre qu’elles ne peuvent participer aux efforts fédéraux pour expulser les immigrés clandestins que dans les circonstances strictement fixées par la loi de leur État (ce qui exclut, par exemple, la détention systématique des immigrés menacés d’expulsion). L’ironie, c’est que le principe du « droit des États » devient aujourd’hui la stratégie de prédilection des Démocrates, alors qu’elle a longtemps été mobilisée par les conservateurs pour s’opposer aux régulations fédérales et surtout aux droits civiques.

			S’allier ponctuellement avec Trump

			En politique, le fin stratège ne se montre pas sur tous les fronts. Il choisit ses batailles. Tel semble l’analyse faite par plusieurs Démocrates, mêlant pragmatisme et intérêt personnel. Gavin Newsom, le gouverneur de la Californie, était plein de louanges pour le nouveau président lors du déplacement de ce dernier dans son État à l’occasion des incendies de Los Angeles : le gouverneur voulait s’assurer que la région bénéficierait de fonds fédéraux destinés à la reconstruction. Le sénateur de la Pennsylvanie, John Fetterman, troquant le programme progressiste sur lequel il fut élu il y a quelques années pour un populisme de gauche « anti-woke », fut reçu par Donald Trump à Mar-a-Lago, tout en soutenant les mesures du président visant l’expulsion des immigrés avec un casier judiciaire, ainsi que sa politique en faveur d’Israël. Sans doute le geste le plus représentatif de cette stratégie fut le vote en faveur du budget républicain de la part de Chuck Schumer, le leader des Démocrates au Sénat, qui n’a pourtant jamais hésité à dénoncer Trump. Mais face au chantage au shutdown de l’État fédéral, Schumer a préféré un moindre mal : le soutien au projet de loi de ses adversaires plutôt que la fermeture de l’État fédéral, qui aurait accéléré les efforts d’Elon Musk pour le démanteler. Mais le soutien prôné par Fetterman, Newsom et Schumer ne se justifie que dans la mesure où il reste exceptionnel et conditionnel. Il reste donc à voir si ces figures continuent de rester dans les bonnes grâces du président.

			Mettre un coup de barre à gauche

			Tant qu’il y aura une gauche, il y aura toujours des gauchistes pour expliquer une défaite aux urnes en affirmant : « Nous n’avons pas été suffisamment à gauche, il faut mettre un coup de barre à gauche. » C’est d’autant plus facile quand on est Bernie Sanders, qu’on dit la même chose depuis trente ans et qu’on a toujours un peu raison. Depuis longtemps, Sanders dénonce la montée des inégalités et l’émergence d’une classe d’ultra-riches qui ne se sentent pas contraints par les normes démocratiques. Le duo Trump-Musk en croisade contre l’État fédéral lui semble l’avatar actuel de cette « oligarchie » contre laquelle il s’acharne. En même temps, Sanders insiste sur l’abandon des classes populaires par le Parti démocrate. Tout en reconnaissant que Trump a su attirer un électorat autrefois acquis aux Démocrates, Sanders rappelle que les Républicains sont au service des oligarques. Il souhaite donc réorienter les Démocrates sur les questions économiques : la défense des services sociaux et une fiscalité plus exigeante pour les riches. Sanders a récemment commencé une tournée pour « lutter contre l’oligarchie », accompagné d’Alexandria Ocasio-Cortez, la députée new-yorkaise qui, ayant désormais 35 ans (l’âge minimum pour accéder à la présidence), pourrait le remplacer comme porte-parole de l’aile gauche du Parti démocrate lors des prochaines élections présidentielles.

			En démocratie, il n’y a pas vraiment de résistance, seulement une opposition plus ou moins réussie.

			Mais ces stratégies sont condamnées à rester superficielles. En démocratie – les États-Unis en sont encore une, dans la mesure où il existe une concurrence organisée pour le pouvoir –, il n’y a pas vraiment de résistance, seulement une opposition plus ou moins réussie. La question principale est donc la suivante : que représentent les Démocrates sur le plan électoral ? Donald Trump a dérobé aux Démocrates leur électorat populaire, dont certaines minorités, et il s’est montré plus à l’écoute des Américains sur le plan économique, parvenant à présenter les Démocrates comme des idéologues extrémistes. Que leur a-t-il laissé ? La politique américaine n’a sens que si on la lit comme une guerre civile froide entre deux idéologies et les forces sociales qui les soutiennent. Pour redevenir crédibles, les Démocrates doivent assumer cette logique d’opposition plutôt que de continuer à s’étonner que l’on puisse voter pour Trump.

			Michael C. Behrent

			Historien, professeur à l’Appalachian State University, il a notamment publié « États-Unis : une élection présidentielle normale ? » (Esprit, septembre 2024).

			Ne laissons pas détricoter la politique de transition écologique

			Bertrand Warusfel et Bertrand du Marais

			Il est peu de domaines d’action collective qui soient aussi bien documentés et autant soutenus scientifiquement que la recherche d’un développement durable et de la réduction des effets du dérèglement climatique. Près de deux cents États ont déjà signé la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques, et pris des engagements précis de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Parallèlement, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), créé en 1988 sous les auspices de l’ONU, rassemble les meilleurs spécialistes mondiaux de la climatologie et tient à jour ses scénarios sur le réchauffement à court et moyen terme de notre planète. Disposant d’un ministère de l’environnement depuis 1971, négociateur efficace de l’accord de Paris en 2015, la France a toujours voulu être à l’avant-garde de ce combat mondial, dont le discours de Chirac à l’ONU en 2002 – « Notre maison brûle et nous regardons ailleurs » – est devenu un symbole.

			Cet engagement s’est traduit dans le droit et les faits : loi Énergie et climat de 2019 qui vise la neutralité carbone en 2050, et réduction effective de nos émissions sur les cinq dernières années. Chacun sait cependant que cet effort n’est pas suffisant et les dernières statistiques montrent un ralentissement de la baisse des émissions en 2024. Non seulement le rythme des réductions doit s’accélérer pour atteindre l’objectif fixé, mais d’autres enjeux environnementaux réclament aussi des actions urgentes : réduction des pesticides et des rejets plastiques, préservation de la biodiversité, arrêt de l’artificialisation des sols ou préservation de l’eau potable. Au vu des accidents climatiques qui se multiplient de par le monde, l’opération actuelle de minimisation et de dénigrement de notre politique de transition écologique n’en est que plus choquante.

			Tentatives de régression

			En stigmatisant dans son discours de politique générale les agents de l’Office français de la biodiversité (OFB) qui se rendent armés dans les exploitations agricoles, le Premier ministre a semblé lui-même ouvrir cette campagne. On a vu le Sénat adopter un amendement LR qui aurait conduit à la fermeture de l’Agence française pour le développement et la promotion de l’agriculture biologique, dite Agence bio, la modeste structure publique chargée d’accompagner des formes d’agriculture durables et moins destructrices de l’environnement. On sait que la suppression pure et simple de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (Ademe) elle-même était inscrite au programme du Rassemblement national. Plus récemment, certains élus ont utilisé le projet de loi d’orientation agricole pour contrebalancer dans le Code rural les objectifs de protection de l’environnement et d’atténuation du changement climatique par l’affirmation d’une « souveraineté alimentaire de la Nation », dont les contours imprécis pourraient conduire à toutes sortes d’interprétations et de contentieux stériles.

			Derrière les prétendues recherches d’économies budgétaires et le souci de rassurer le milieu agricole, la logique actuelle est en réalité « trumpienne » : décision brutale destinée à crédibiliser une approche populiste, mais inspirée officieusement par les lobbys agro-industriels. Ceux-ci perçoivent le développement de l’agriculture biologique et la nécessité climatique comme la remise en cause de leurs logiques productivistes. Et l’effet recherché à moyen terme est aussi clair : montrer qu’il n’existerait pas de progression irrésistible de la lutte contre le dérèglement climatique et de la protection de la biodiversité, mais qu’il serait possible de « détricoter », au gré des péripéties politiques, les trajectoires de la transition climatique et écologique.

			On avait déjà vu à l’œuvre de tels mécanismes de contournement pour justifier la prolongation de l’autorisation du glyphosate, ou pour retarder l’interdiction totale des néonicotinoïdes. Mais le fantasme des ultra-riches qui entourent Donald Trump va beaucoup plus loin : se débarrasser de la protection de l’environnement (et des travaux de recherche qui la sous-tendent) pour s’enfuir bien vite, dans l’espace, loin d’une Terre invivable. Dans le même temps, l’arrivée de dirigeants autoritaires, au pouvoir ou à ses portes, a libéré la parole des lobbys industriels, sous couvert de simplification et de compétitivité. On entend maintenant parler, en France et à Bruxelles, d’un possible report de l’entrée en vigueur de la directive sur le devoir de vigilance environnementale des grandes entreprises, ainsi que de la directive qui leur impose un reporting extra-comptable de leur impact, notamment environnemental.

			De la vigilance à l’action

			Une vigilance extrême doit donc animer la gauche, face à tout risque de régression qui ne pourra que miner la confiance des citoyens dans les politiques publiques. Comment admettre en effet la réelle urgence environnementale et climatique, croire à sa nécessité scientifique et politique, si par ailleurs on réduit la portée de nos engagements et la continuité de notre effort ? L’une des forces de la politique française a été de définir et de s’efforcer de suivre une planification à moyen terme des différents aspects qui concourent à la lutte contre le dérèglement climatique (énergie, transports, agriculture, consommation, ou alimentation). Chaque régression faisant dévier notre route des objectifs prédéfinis est à la fois un très mauvais signal, encourageant l’incrédulité et le relativisme (voire le climatoscepticisme) et un retard dommageable qui réduit nos chances de limiter l’impact irréversible du dérèglement climatique et des atteintes à la biodiversité.

			On fête cette année le vingtième anniversaire de l’entrée dans notre Constitution de la Charte de l’environnement, laquelle impose à toutes les politiques publiques de promouvoir le « développement durable » et fait de la préservation de l’environnement un impératif constitutionnel. Dans la même logique, les traités européens ont inscrit la lutte contre le changement climatique dans les objectifs de l’Union (ce qui se traduit par son Pacte vert, lui aussi attaqué). Quant aux juridictions françaises, elles ont, comme leurs homologues de la plupart des autres États européens, déjà condamné l’État pour insuffisance dans ses actions environnementales. L’annulation du projet d’autoroute A69 par le tribunal administratif en a témoigné récemment. Mais le combat doit être prioritairement politique. Les plus de 50 000 signatures de la pétition de soutien à l’Agence bio ont été un exemple de mobilisation rapide et efficace, qui a obligé les protagonistes du marchandage budgétaire à renoncer à la fermeture envisagée. Demain, et sans doute pendant de nombreuses années, il sera encore plus nécessaire de mener des actions de résistance pour préserver et accroître les premiers résultats que notre pays a réussi à obtenir depuis quelques années.

			Pour ce faire, il sera utile de rejoindre la mobilisation de nombreuses associations actives dans les combats environnementaux et climatiques10. Mais il faudra aussi œuvrer, avec l’aide de scientifiques et de praticiens de ces enjeux, à la compréhension et à l’adhésion des citoyens face à ces objectifs politiques majeurs. Dans notre rapport La Crise écologique, une chance pour la démocratie ?11, nous faisions plusieurs propositions pour faire de l’écologie un enjeu largement partagé, notamment en créant une chambre des conflits du futur. On doit y ajouter la nécessité pour les entreprises innovantes d’être incitées et soutenues pour développer des technologies adaptées aux nouvelles exigences climatiques et environnementales. Car les industries et les agriculteurs qui voudraient contourner le principe de « non-régression12 » doivent comprendre que leur intérêt de long terme est de rejoindre ces exigences, facteurs de compétitivité dans l’économie mondiale.

			Au vu des risques globaux encourus, des attaques à venir et du dénigrement de ce que les adversaires d’une lutte sereine contre le dérèglement climatique appellent faussement une « écologie punitive », il faut voir dans la radicalisation actuelle l’indication que nous entrons dans la phase décisive de la transition écologique. C’est parce que la compréhension des enjeux par l’opinion a fortement progressé et que les premières décisions politiques et juridiques commencent à infléchir les pratiques, tant individuelles que collectives, que les oppositions apparaissent au grand jour et exacerbent les tensions. Tout retard rendra ces clivages plus violents alors que les conséquences tangibles de la crise climatique apparaîtront plus dramatiques. La bataille qui vient, et à laquelle nous devons apporter toute notre contribution, est donc une confrontation que les tenants de l’immobilisme, voire de la régression, redoutent en réalité, car nous pouvons la gagner et en faire la base d’une nouvelle justice sociale dans une société durable.

			Bertrand Warusfel

			Professeur de droit et avocat, il est administrateur du collectif les Poissons roses.

			www.poissonsroses.org

			Bertrand du Marais

			Haut fonctionnaire, il est président du collectif les Poissons roses.
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